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OPINION 

D E 

M.  DECR  ÉTO  T, 


Sur  la  propojîtion  de  faire  deuoù. 
Milliards  d’Affignats  forcés. 


Messieurs-, 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  jeter  un  nôuveau  jour 
fur  une  queflion  qui  déjà  depuis  long-tems  agitée  , 
devroit  être  fiiffifamment  éclaircie.  Comme  Repréfen- 
tant  de  la  Nation  & Député  d’un  Pays  de  rnanufac- 
tures,  )e  me  crois  obligé  de  donner  mon  opinion. 

J’ai  remarqué  que  prerqiie  toutes  les  raifons , tant 
conüitutionnelîes  que  politiques  & foancières^  qu’on 
a allégué  pour  l’émiffion  de  deux  milliards  d’Afîignats , 
pouvoient  être  rétorquées  contre  , & que  beaucoup 
de  celles  qui  ont  été  données  contre  ne  pouvoient 
être  adminiftrées  pôur. 
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La  Conftkutîon,  s’efl-on  écrié^  fera  tn  danger  fi 
on  ne  décrète  pas  Fémiffion  de  deux  milliards  a Afli^ 
gnats-monnoie  : elle  fera  bien  plus  en  danger,  a-t^oa 
répondu  , fi  on  en  décrète  pour  une  auffi  forte 
fo:rme. 

Si  on  attribue,  a-t-on  ajouté,  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  à des  -quittancer  de  finance  , qui  feront 
faites  pour  le  montant  de  la  dette  exigible  , on 
augmente  l’iirpot  de  cent  milfons  : ce  qu’on  ne 
dit  pas,  et  qui  eft  très- probable,  c’eft  que  les  Affi- 
^ats,  portés  à upe  fomme  aufli  épo'iivantaBle  que 
celle  de  deux  miliia. ds,  perdront  40  à pour  cent, 
ôc  qu’alors  fimpôt  fe  trouvera  doublé.  D’allleurr , eri 
ne  payant  fintérêt  ou  la  prime  de  vos  quittances  de 
finances  ou  délégations  fur  les  domaines  nafionaux 
qii’autant  qu’elles  feront  employées  à leur  achat , ôc 
en  bornant  les  intérêts  au  terme  dâ  deux  ou  trois  ans, 
la  concurrence  des  acheteurs  les  fera  vendre  plus 
cher,  Sc  dédommagera  de  ces  mêmes  intérêts,  dont 
toutefois  il  faut  déduire  le  revenu  des  domaines  na-^ 
tionaux. 

C’efi , dk-on  , attacher  les  François  à la  Cohflitu-»- 
tîon  Sc  à leur  Patrie  , que  de  les  mettre  , pour  ainfî 
dire , dans  l’obligation  d’acheter  des  domaines  natio- 
Tiaux,  <&  ç’efi  acquktçr.îa  dette  de  .l’Etat  par  le  moyen 
le  pins  fimple  : mais  fî  vos  deux  miîHards  d’Aiïignats 
perdent  beaucoup,  (comme  je  m’engagé  dé  vous 
prouver  , dans  un  moment,  que  cela  eft  inévîtable ) , 
ou  même  fî  , par  une  terreur  mal  fondée  .,,fî  vous 
ïe  voulez,  qui^exift.e  déjà  chez  bien  &s  perfônnes , 
on  imagine  qu’ils  doivent  perdre  ; fî,  par  une  fuite  de 
cette  folle  terreur',  on  croit  auix  revenans,  on  crain- 
dra que  le  défordre  ne  rappçlle  le  Clergé  à fes  cî-v 
devant  foî-difante§  propriétés , une  très-grande  partie 
de  vos  domaines  nationaux  ne  fe  vendra  pas,  On  en-? 
fouira  J’argent|  Qiî  le  piaççja  chez  l’Etranger,  on 
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rëriiportérà , pn  s’expatriera,  C’éft  ^ dît-bn  encore  ^ 
le  moyen  le  plus  sûr  de  confolider  l’expropriatibn  du 
Clergé,  & de  lui  enlever  toute  efpérpce  de  retour; 
mais,  fi  votre  opération  de  deux  milliards  d’Afiignats 
amène  le  délbrdre , quelles  tentatives  le  Clergé , aidé 
des  mécontens,  ne  fera-t-il  pas  pour  rentrer  dans  fes 
pofîelTions  ? il  n’y  parviendra  jamais  ; je  le  crois  comme 
vous  ; mais  fes  efforts  pour  y parvenir  entraîneront 
quantité  de  maux  que  je  ne  veux  pas  retracer.  Ce 
qu’on  a dit  fur  le  danger  de  l’agiotage  des  quittances 
de  finances  peut  être  dit  fur  les  Affignats.  Les  agio- 
teurs n’auroient-ils  pas  le  plus  beau  jeu  à jouer  à la 
baifle  ? que  de  moyens  ils  auroient  employé  pour  les 
difcréditer  & en  accaparer  des  parties , lorfqu’ils  fe- 
roient  à 40  ou  jo  pouf  100  de  perte , pour  les  reven- 
dre ou  les  placer  en  achats  dé  domaines. 

- Je  reviens,  Meflieurs,  à prouver,  comme  je  m’y 
fuis  engagé,  que  les  Affignats,  émis  en  fomme  con- 
fidérable , perdront  de  leur  valeur  primitive.  Déjà  la 
crainte  de  cette  émiffion  a fait  reflerrer  l’argent  & au- 
gmenter la  perte  fur  les  Affignats  qui  font  en  circula- 
tion; déjà  cette  crainte,  comme  nousTanrioncent  les 
'gazettes , fait , chez  l’Etranger , négocier  à perte  les 
lettres-de-change  fur  Paris  ; déjà  elle  a confidérable- 
ment  influé  fur  le  change  à notre  défavantage;  déjà 
elle  a fait  renchérir  les  matières  premières  que  nous 
fomnïes  obligés  de  tirer  du  dehors;  déjà  elle  a fait 
fufpendre  les  ventes  d’une  grande  partie  de  celles  qui 
font  en  France.  Les  piaftres  font  à j livres  7 fols 
'contre  argent  ; à 5 livres  1 8 fols  contre  Affignats. 
Le  vin  de  Bordeaux  eft  à 200  livres  contre  argent, 
à 22b  livres  contre  Affignats;  ce  font  font  là  des 
“faits,  & les'faits  prouvent  plus  que  les  raifonnemens. 

i On  eft  autorifé  à croire  que  les  domaines  nationaux 
"difpohibles  à vendre  dans  ce  moment  ne  montent 
qu’à  environ  un  milliard  ou  onze  cents  millions , parce 
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qu’iI  faut  déduire  des  2 milliards  400  millions  de)3 
circulans  ; parce  qu’il  ne  faut  pas  comprendre  la  va- 
leur de  toutes  les  forêts  réfervées , & des  malfons  ha- 
bitées ou  difficiles  à vendre.  Si  donc  on  fe  perfuade, 
il  feulement  on  sdmagine  que  100  ou  200  millions 
de  ces  Affignats  portent  à faux , Sc  n’ont  pas  pour 
hypothèque  une  partie  équivalente  de  domaines  na- 
tionaux , il  y aura  un  reflus  & une  baiffe  de  50  pour 
100,  & peut-être  de  beaucoup  plus  5 comme  cela 
.eft  arrivé  dans  l’Amérique  angloife. 

La  flagnation  feule  des  Affignats , en  augmentant 
les  craintes  ôc  la  défiance  , fuffiroit  pour  les  faire  tom- 
ber de  CO  pour  cent;  et,  Meffieurs , cette  flagnation 
efl  inévitable  : avec  le  defir  d’acheter,  on  ne  trouvera 
-pas.  fes  convenances  autour  de  foi.  Paffera-t-on  dun 
Département  dans  un  autre  ? s’expatriera-t-on  pour 
-acquérir  ? les  difficultés , les  formalités  retarderont  en- 
'Core  les  ventes  ,-ce  qui  efl  difponible  ne  fera  pas  vendu 
:avant  trois  ans  ; la  flagnation  d’une  grande  partie  de 
ces  Affignats  efl  donc  inévitable  ; elle  embarrauera  le 
mouvement  Sc  occafionnera  le  defordre.  ^ ^ 

En  vain  m’obieêlera-t-on  que  la  fabrication  de 
;deux  milliards  d’ Affignats,  les  fignatures  à y appoler 
-demanderont  beaucoup  de  terns  & mettront  tout  na- 
turellement la  fucceffion  ôc  les  intervalles  convenables 

dans  l’émiffion.  1 . ' 

Non , Meffieurs  ; fi  les  deux  milliards  font  décrétés, 

on  ne  conftdérera  que  la  maffe  entière , & l’imagina- 
tion frappée  groffiffant  encore  ce  flot  d Affignats , le 
verra  fondre  Sc  engloutir  le  commerce  , les  manu- 

faclures.  . , 

Je  ne  vous  développemi  pas  de  nouveau  uiie  vé- 
rité qui  vous  a*  été  préfentce  de  tant  de  maniérés  ■: 
iorfqu’on  double  k maffe  du  numéraire , les  derirees 
Scia,  main-d’œuvre  augment  de  moitié;  les  matières 
premières  qu’on  efl  obligé  de  tirer  de  l’Etranger  reri^ 


t:héri{fent  encore  par  la  nécefTité  de  les  payer  en 
cens,  ce  qui  interrompt  tout  commerce  avec  TËtran- 
ger.  Je  vous  obferve  cependant , Sc  comme  Manu- 
fadurier  j’appuie  funtoüt  fur  cette  obfervation , parce 
qu’elle  regarde  l’ouvrier,  c’eft  que  la  main-d’œuvre 
n’augmente  jamais,  ni  auffi  vite,  ni  en  exade  propor- 
tion avec  les  denrées , parce  que  fon  renchériffement 
.ralentilTant  néceiTairement  la  vente  dans  les  manufac- 
tures, en  réduit  l’exploitation;  & le  Fabricant,  cher- 
chant toujours  à procurer  les^moyens  de  fubfiflânce  au 
plus  grand  nombre  pofTible  d’ouvriers , leur  mefure 
l’ouvrage , ainfi  que  dans  ks  longs  Sc  pénibles  voyages 
on  mefure  les  vivres  aux  matelots  pour  les  faire  lutter 
contre  la  mort. 

Oui,  Meilleurs,  fi,  contre  toute  raifon,  les  deux 
milliards  d’Afiignats  étoient  ‘ décrétés , telle  feroit, 
dans  peu , la  fituation  de  plufieurs  millions  d’ouvriers, 
Sc  quelle  feroit  alors  celle  de  tout  FEm^pire  ! 

Les  deux  milliards  d’Afiignats  feront  reifortir  Sc 
circuler  l’argent  dans  le  Royaume , ou  le  feront  palfer 
dans  l’Etranger , foit  pour  l’y  placer  dans  les  banques. 
Toit  pour  y former  des  établilfemens , et  fur-tout  pour 
folder  nos  comptes  qui  ne  peuvent  pas  l’être  en  pa- 
pier-monnoie.  Si  ils  le  font  reifortir  Sc  circuler  chez 
nous,  nous  nous  trouverons  dans  le  cas  du  double- 
ment du  numiéraire  ; s’ils  le  font  paifer  dans  FEtran- 
ger,  nous  n’augmenterons  pas  notre  numéraire  en 
circulation;  nous  aurons , au  lieu  d’argent,  des  Aifi- 
gnats,  qui  s’éteindront  à mefure  qu’ils  fe  convertiront 
en  domaines  nationanx  ; nous  retomberons  dans  une 
double  pénurie  d’argent  Sc  de  papier , Sc  notre  agri- 
culture , nos  manufadures , notre  commerce  feront 
anéantis. 

L’Angleterre,  n’a  pas,  comme  on  vous  Fa  dit, 
œinq  milliards  en  billets  de  banque  en  circulation,  elle 
en  a tout  au  plus  pour  deux  milliards.  Les  billets  de 


fcanque  p.e  conviennent  au  commerce  que  parce  qu’ils 
ne  font  pas.forcés.  Si,  par  un  faux  calcul,  on  en  met 
pour  une  trop  forte  fomme  en  circulation,  ce  qu’il  ÿ 
a de  trop  efl  rapporté  à la  cailfe , Sc  l’équilibre  s’établit. 

' Les  mêmes  perfonnes  qui , au  fujet  des  intérêts  ou 
prime  à accorder  aux  quittances  de  finance , font  l’ob- 
fedion  des  cent, millions  d’impôt  à laquelle  j’ai  déjà 
répondu , difent  que  G on  ne  donnoit  pas  cet  intérêt 
de  cinq  pour  cent , on  feroit  fupporter  aux  créanciers 
de  l’Etat  une  efpèce  de  banqueroute.  Eh!  Mefiieurs, 
he  fommes-nous  pas  dans  cet  état  de  banqueroute  ? 
Toute  la  Nation  n’en  foufire-t-elle  pas  ? Pourquoi  ne 
pas  avoir  au  moins  la  loyauté  de  prononcer  le  mot 
lorfque  la  chofe  exifie?  les  affignats  déjà  circulans  ne 
perdent- ils  pas  7 pour  cent?  la  perte  doit- elle  plutôt 
'atteindre  l’habitant  des  provinces  éloignées  de  Paris  , 
le  Laboureur  , le  Manufadurier  , que  les  créanciers 
de  l’Etat,  dont  la  plus  grande  partie  a bien  voulu  être 
créancière,  Sc  l’eft  encore  avec  avantage? 

Il  faut  que  quelqu’un  perde.  Il  s’agit  de  favoir  fi 
c’eft  la  Nation  entière,  qui  doit  p'erdre  le  plus  ou  les 
'Créanciers  de  l’Etat 

Jamais  queftion  ne  s’efl:  préfentée  avec  les  mêmes 
circonftances , & n’a  été  confidéré  fous  plus  de  points 
de  vue  différens  que  celle  qui  nous  occupe.  Ceux  de 
nous  qui  ne  connoiifoient  pas  cette  matière,  agités  dans 
tous  les  fens  par  ceux  qui  ne  la  connoiffent  que  trop 
bien,  6c  la  voient  avec  l’œil,  troublé , de  leur  intérêt 
particulier;  ont  pu  croire  un  moment  que  le  moyen  de 
faire  le  moins  mal , étoit  de  diftinguer  lequel  de  tous  ces 
intérêts  particuliers  s’accordoit  le  plus  avec  l’intérêt 
'général  ; ou  envifageant  conflitutionnellenîènt  la  quef- 
tion ; peut-être  auroient-ils  fait , fans  îejsyouîoir  , & 
Wec  la  meilleure  intention  , tout  ce  qu’il  îalloit  faire 
pour  empêcher  l’achèvement  de  la  Conflitution , & 
xeridre  vos  travaux  mutiles.  Ce  malheur  n’eft  plus  à 
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Crilfndre  ; ils  ont  vu  <îémàfquer  les  Agioteurs, dont  utï 
grand  nombre  rode  continuellement  aux  environs  de 
cette  Saîk , dans  refpoir  d’y  faire  pénétrer  une  perfide 
influence. 

Ces  Députés  font  infiruits  des  énormes  opérations 
d’agiotage  qui  fe  font  faites  fur  les  effet  publics  pout 
les  échanger  contre  des  AfTignats;  éclairés  par  les  der- 
nières réfléxions  d’un  Miniftre , dont  enfin  il  efl:  permis 
de  dire  du  bien  dans  cette  Tribune.  Ramenés  à la  vé- 
rité par  la  dircufiion  & par  leurs  propres  méditations; 
leurs  opinions  feront  aufiî  pures  ôc  auffi  bonnes  que 
leurs  intentions  l’ont  toujours  été. 

Hier  le  dernier  préopinant  embellit  tellement  des 
charmes  de  fon  efpnt  6c  de  fon  éloquence  le  syflême  des 
deux  milliards  d’Aflîgnats , qu’on  crut  8c  qu’on  eût  rai- 
fbn  de  croire  julqu’à  la  fin  qu’il  alloit  conclure  pour  une  > 
plus  forte  fomme  ; les  amateurs  furent  tous  furpris  de  le 
voir  fe  réduire  de  beaucoup.  Les  antagoniftes  de  cette 
Opinion , fe  dirent  : puifque  Mr  de  Beaiimez,  avec  ce 
bel  enthoufiafme,  a conclu  pour  800  millions;  la  bonne 
proportion  doit  être  de  400  millions. 

Je  réduis  mon  opinion  à trois  points  principaux. 

Le  premier  efl  de  nous  réferver  la  faculté  de  créef 
pour  3 à 400  millions  d’Aflignats,  en  tout  femblables 
à ceux  en  circulation , afin  de  pouvoir  fubvenir  aux 
befoins  du  Tréfor  Public , Jufqu’à  la  parfaite  organi- 
fàtion  de  l’impôt  ; & encore  afin  d’aflurer  les  frais  de  la 
guerre,  s’il  arrive  que  màlheureufement  nous  ne  puif- 
lîorns  l’éviter, 

■ Secondement  que  le  Comité  des  Finances  examine 
avec  la  plus  fcrupuleufe  attention  les  divers  titres  des 
créanciers  de  l’Etat;  et  que  ceux  de  ces  titres  qui  font 
payables  au  porteur^  foient  convertis  en  un  titre  uni- 
forme afin  de  détruire  l’agiotage  jufques  dans  fa  ra- 
cme.  J’obferve  que  , forcés  comme  nous  le  fommes 
d’éciîanger  les  titres  des  créanciers  de  -PEtat  contre 
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tJespoftîons  de  teî*re,j  ces  neuve  âiiîix  titres  dont  je  parle, 
feront  intitulés  : délégat!ons  territoriales.  îl  y aura  des 
précautions  de  détail  à prendre  en  diftribuant  ces^  de*^ 
légations  à certaines  clafles  de  créanciers;  de  manière 
pareyeniple > c]ue  ceux  à ciii  il  eft  du  des  capitaux  rem- 
boiirrables  échus  « foient  traités  plus  favorabietnent  que 
les  titulaires  d’offices  ou  porteurs  d’effets  renibourfa- 
bles  non  échus.  Mais  il  fera  temps  de  foumettre  à la 
di-euffion  cet  ordre  à étabhr.,  quand  1 Assemblée  âura 
décrété  les  principes  que  ^e  l’invite  à adopter. 

Troifièmement.  Je  crois  concilier  la  juftice  due  aux 
créanciers,  avec  le  foulagement  du  au  peuple 
propofant  de  cumuler  l’intérêt  avec  le  principal,  ceft-» 
a-dire  de  ne  pas  payer  d’arrérages  aux  porteurs.de  dé^ 
légations  territoriales;  mais  de  recevoir  en  paiement 
des  domaines Nât’onaux  ces  délégations;  plus  la  crue 
de  cinq  pour  cent  pour  la  première  année  , de  quatre 
feulement  pour  la  fécondé , de  trois  pour  la  troifième  , 
on  s’arrêteroit  à ce  taux,  qui  eff  à -peu -près  le  pair 
d’un  revenu  en  immeuble*  Ilfaudroit  que  ces  titres  de 
créance  Nationale  fuffent  forces  feulement  a l égard  de 
ceux  qui  ont  prêté  fur  des  charges,  fur  des  fonds  d a-» 
\>inc€,  ou  de  toute  autre  manière  qui  les  rend 
ciers  Je  la  Nation;  au  bout  de  trois  ans,  ce  Trefor 
Public  payeroit  aux  porteurs  de  délégations  tepito- 
liales  qui  ne  les  aurolent  pas  employées  à acquérir  des 
terres , les  intérêts  échus  de  ces  délégations , mais  au 
taux  de  trois  pour  cent.  Uan  feulement  et  pour  la 
fuite,  les  intérêts  continueront  d’être  payés  fur  ce  meme 
pied,  de  fix  en  fîx  mois,  à raifon  de  trois  pour  cent 

l’an.  , . 

En  y réfiéchlflant,  Meffieurs,  vous  fentirez  que  ce 
plan  qui  a l’avantage  d’accélérer  la  vente  des  domaines 
I^ationaux , diminue  de  beaucoup  Sc  pour  touiours  le 
fardeau  de  l’impôt,  en  réduifant  les  intérêts  de  la  dette 
à.4*ois  pour  cent,  ce  qui  feroit  néeeffairenient  baiüet 
l’intérêt  de  l’argent. 
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Je  finis  5 Meffieurs , en  vous  fuppliant  de  dirigerA^otre 
attention  fur  tous  ces  moyens  qui  nous  font  annon- 
cés,  comme  devant  opérer  la  liquidation  de  la  dette  ; 
car  fi  nous  manquons  cette  opération,  tout  ira  en  fe 
détériorant;  ôc  nous  n’aurons  plus  aucune  digue  à op- 
pofer  à la  défiance  3c  au  découragement  du  peuple. 
Ceft  pourquoi,  jufqu’à  ce  que  la  difcuffion  fur  cettô 
matière  foit  tout-à-fait  épuiiée , je  m’oppofe  au  pro- 
noncé d’un  décret  qui , prématuré  ,/pourroit  boulever- 
fer  le  royaume,  Sc  nous  replonger  dans  une  fituation 
pire  que  celle  qui  a forcé  la  Cour  ôc  les  Miniftrec  à nous 
* abandonner  les  rênes  de  l’adaninilkation. 
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